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Quarante ans après…


Voici ces Français qu’on dit – plus que tous autres – ingouvernables ; qui détiennent le record des révoltes, des effondrements de régime, des luttes civiles – des malheurs collectifs. Et voici les mêmes passivement soumis à leur Administration et amoureux (toujours déçus) de l’autorité ; rebelles à leur État, en même temps qu’inaptes à vivre sans ce tuteur tracassier1.

En 1976, Alain Peyrefitte, gaulliste de la première heure, diplomate, futur académicien, publie Le Mal français. Cet essai érudit, nourri par son expérience multiforme, est un succès de librairie. Il deviendra un classique. Il n’aurait pas existé si son auteur n’avait pas été mis en vacances forcées par la mort de Georges Pompidou et l’arrivée de Jacques Chirac à Matignon, en 1974. Depuis son Aventin, Alain Peyrefitte, ancien ministre de l’Information, des Rapatriés, de la Recherche scientifique, de l’Éducation nationale, des Réformes administratives et du Plan, des Affaires culturelles et de l’Environnement, peut alors prendre le temps de rassembler ses souvenirs et de faire appel à son immense culture pour réfléchir aux singularités paralysantes de la société française.

Alain Peyrefitte n’est ni un essayiste ni un sociologue qui ausculterait son pays de sa fenêtre. Ce n’est pas un observateur, mais un acteur du « système ». C’est ce qui rend très sûr et très convaincant son diagnostic, établi avec une liberté de ton extraordinaire. Car l’auteur ne mâche pas ses mots, n’hésite pas à citer des faits précis, à lâcher des noms pour illustrer son propos, dans un exercice qui, même aujourd’hui, garde le parfum de la transgression.

Le Mal français a connu un grand succès, mais ses mises en garde n’ont pas été entendues. Quarante ans après, la France n’est donc pas guérie. Elle s’est débarrassée de quelques carcans mineurs, le blocage des prix ou l’encadrement du crédit. Elle a donné naissance à quelques champions de taille mondiale dans plusieurs secteurs. Elle a renoncé à quelques préjugés. Mais pour le reste, c’est-à-dire l’essentiel ?

Ma première lecture du Mal français, il y a plus de trente ans, fut une révélation. Un homme du sérail délaissait la langue de bois pour décrire avec simplicité et élégance les névroses, les blocages, les dénis, les trahisons, les lâchetés, les collusions qui minent la cohésion nationale, entravent la marche du pays et brident les initiatives de son peuple. En 2016, je me suis demandé si ce livre, vieux de quarante ans, était dépassé ou s’il avait conservé une certaine pertinence. Une relecture minutieuse donna des résultats dépassant de loin mes craintes de citoyenne et mes espérances d’auteur. Des phrases, voire des paragraphes entiers peuvent être replacés dans le contexte actuel sans difficulté.

Sans prétendre écrire une somme de la densité du Mal français, j’ai modestement enquêté sur les blocages actuels de la France, sur ses points névralgiques et ses angles morts.

Les cerveaux d’État continuent plus que jamais de monopoliser les postes et d’administrer nos vies. Du temps d’Alain Peyrefitte, les hauts fonctionnaires des Finances, superintendants impérialistes, détricotaient à grands coups d’arrêtés les lois votées par le Parlement ? Leurs successeurs ne se conduisent pas autrement. Ils exercent une « justice retenue » digne de l’Ancien Régime envers les délinquants fiscaux. Ils défendent des règles de taxation ubuesques, qui frappent différemment le même sandwich selon les circonstances de sa vente et imposent les friandises au chocolat du simple au triple selon leur taille et leur poids. Les ministres, à l’époque, demeuraient en poste trop peu de temps pour proposer de véritables réformes, puis impulser leur mise en œuvre ? Aujourd’hui encore, un ministre de l’Éducation, en France, « dure » quatre fois moins longtemps qu’en Allemagne. Le délire quantitatif agitait responsables politiques et hauts fonctionnaires ? À l’Éducation nationale, à l’Agriculture, à l’Intérieur, entre autres, c’est toujours le cas.

La scotomisation, cette affection psychique par laquelle l’inconscient refuse de communiquer à notre conscience ce qu’il nous interdit de voir en nous, autour de nous, continue de régner en maître. Le pouvoir fabrique des déserts médicaux puis se refuse à reconnaître leur existence pendant des années avant de faire machine arrière bien trop tard. Il veut créer de toutes pièces des champions technologiques français plus grands et plus prestigieux que le reste du monde, s’obstine au-delà de toute raison et finit par rater tous les trains. Il met en place, gouvernement après gouvernement depuis trente ans, les conditions pour que tous les bacheliers ne puissent pas trouver de place à l’université, mais tente de masquer le plus longtemps possible, y compris à lui-même, la catastrophe annoncée. Il détourne le regard quand de jeunes talents préfèrent aller tenter leur chance à l’étranger, où leurs parents les ont parfois incités à faire leurs études pour échapper à la morosité hexagonale. Alain Peyrefitte attribue en partie cette maladie à une forme d’ethnocentrisme assimilateur. Les dirigeants français se prennent pour le nombril du monde en maintes occasions. Par exemple, quand ils accordent à la lointaine île de Mayotte le statut de département. Tout le monde les alerte sur cette folie et les déconvenues qu’elle va entraîner ? Peine perdue. Ils foncent au contraire comme un seul homme.

C’est ainsi que s’est construite, puis ossifiée, une société à irresponsabilité illimitée, dans laquelle les dirigeants s’exonèrent d’assumer leurs décisions et leurs actes. Les ministres qui, pour la plupart, ne demeurent pas assez longtemps en place pour rendre des comptes, distribuent les décorations comme des porte-clés. Quand ils sont mis en difficulté, ils désignent un bouc émissaire commode et universel : Bruxelles. Les députés votent et revotent des lois de moralisation politique que certains continuent de ne pas respecter, au vu et au su de leurs collègues. Et rien ne se passe. Jusqu’à la prochaine fois.

Évidemment, l’opinion n’est pas dupe. Ces attitudes irresponsables, au sens propre du terme, nourrissent la société de défiance aux multiples facettes. La guerre scolaire jamais éteinte en est une illustration. Pour éviter une nouvelle bataille, l’Éducation nationale a construit une ligne Maginot entre le public et le privé, afin de dissimuler les mouvements toujours plus importants du premier vers le second. Le pouvoir de la rue, plus fort en France que dans les autres démocraties matures, participe aussi de cette crise de confiance permanente. Un petit groupe d’intérêts, pour peu qu’il dispose d’un potentiel de nuisance, peut faire perdre 10 milliards d’euros à la collectivité avec la bénédiction de l’exécutif. Exagération ? Cela s’est produit en 2014 avec l’abandon de l’écotaxe. L’avenir ne dispose pas de groupes de pression, remarquait Alain Peyrefitte avant de regretter qu’une grève ne fût jamais organisée pour réclamer des réformes concrètes, mais souvent pour en empêcher.

Cette disposition d’esprit généralisée favorise une des principales manifestations du Mal français : l’immobilisme convulsionnaire. Plus d’une fois, j’ai entendu le général de Gaulle déclarer, en tapant sur sa table du plat de la main : « C’est trop bête ! » Quand il constatait la résistance acharnée d’une caste à une mesure qu’il estimait nécessaire pour le bien public […]. De Gaulle n’a cessé de buter contre la formidable inertie des structures et des mentalités. Ses successeurs les mieux intentionnés aussi ! Tout en haut, on s’agite, on multiplie les annonces, sans résultats ou alors de mauvais. Une loi organique, la LOLF, installe un système de contrôle des finances publiques en 2001. En 2016, elle n’est toujours pas appliquée, ou si peu.

L’obsession du statut, en France, reste toujours aussi forte. Il existe encore plus de quatre cents corps différents dans la fonction publique, de la trentaine de gardiens de phare aux magasiniers de bibliothèque. Impossible de les supprimer : même les fusionner se révèle périlleux. Le sommet de l’État a néanmoins toujours à cœur de créer de nouveaux statuts. Avant de partir de Matignon, Bernard Cazeneuve s’est occupé de celui des gamers, cette poignée de personnes qui gagnent leur vie en jouant en ligne. Auparavant, Xavier Bertrand puis Roselyne Bachelot, au ministère de la Santé, avaient tenu à donner satisfaction aux pédicures-podologues, qui voulaient absolument un ordre professionnel doté de pouvoirs disciplinaires… Quant aux taxis parisiens, leur cas était évoqué, en 1959, dans un rapport commandé par le général de Gaulle et prestement étouffé, avant d’être repris, à peu près dans les mêmes termes, par la commission Attali, en 2008. Quarante-neuf ans plus tard !

Inciter nos compatriotes à guérir le mal qui est dans nos têtes de Français : je ne prétends nullement y être parvenu. Pourra-t-on jamais y parvenir ? Le chantier reste ouvert, disait Alain Peyrefitte après la parution de son livre. En effet, le chantier reste ouvert…




1. Tous les passages en italique de cet ouvrage sont extraits du Mal français, d’Alain Peyrefitte (Fayard, 1976).
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Main droite, main gauche


La main droite ignore la main gauche, regrette Alain Peyrefitte, qui intitule ainsi un long paragraphe dans lequel il raconte comment l’État tentaculaire défait un jour ce qu’il a construit la veille, comment une direction de l’Administration contrarie, sciemment ou pas, l’action d’une autre.

La politique anti-tabac est une ardente obligation. Tous les gouvernements la pratiquent à leur façon, et pour cause ! Si la cigarette rapporte chaque année près de 15 milliards d’euros à l’État, elle en coûte huit fois plus à la collectivité, sans compter les morts prématurées qu’elle provoque. Il convient donc d’organiser une prévention efficace et de faire baisser à tout prix la consommation avec, entre autres armes, l’augmentation des prix et l’instauration d’un paquet neutre.

Mais la mise en œuvre de ces mesures explose parfois les frontières de l’absurde. Ainsi, depuis le 1er janvier 2017, les buralistes n’ont plus le droit de vendre de produits estampillés de leur marque habituelle mais seulement des paquets neutres. Dès l’été 2016, une négociation s’est engagée avec l’Administration sur les modalités de reprise des invendus. Il était possible, par exemple, d’admettre une tolérance pendant un mois, le temps d’écouler les stocks. Bien au contraire, il a été décidé que la loi s’appliquerait dans toute sa rigueur dès les premières minutes de l’année. Les 26 000 buralistes ont profité de cette rigidité pour arracher une promesse au ministère du Budget : ils pourraient renvoyer leurs invendus à Bercy et seraient remboursés. Une aubaine dont une bonne partie s’est empressée de profiter au maximum.

La société Logista, qui dispose du monopole de la distribution du tabac par délégation de l’État, est submergée dès le début de 2017. Elle reçoit des millions de paquets de cigarettes à rembourser. Si bien que la direction des Douanes, qui est la tutelle des buralistes1, envoie une circulaire datée du 20 janvier 2017. Celle-ci impose que tous les paquets retournés bénéficient d’une parfaite traçabilité, notamment la date de livraison au débitant.

Il est en effet vite apparu que, parmi les produits retournés, certains ont plus de dix ans, d’autres sont endommagés, d’autres encore proviennent de la contrebande, qui devient indirectement une activité subventionnée par l’État. En tout, plus de 15 millions de paquets, 250 tonnes de tabac, un volume qui représente en moyenne 3 000 euros par buraliste, affluent vers Logista en ce début d’année 2017. Le blocage des remboursements suscite la colère des débitants. Les négociations, tendues, aboutissent, pour l’État, à une reddition en rase campagne. Bercy accepte de payer 100 millions d’euros pour des produits soit illégaux, soit périmés, soit parfaitement vendables moyennant un moratoire sur la vente exclusive de paquets neutres. Depuis, les dizaines de tonnes de tabac ont été brûlées. Et 100 millions d’euros, qui auraient pu être investis, par exemple, dans la prévention du tabagisme, sont partis en fumée…


Le « buraliste de demain »

Pour calmer les buralistes en colère, l’État redouble de créativité depuis le milieu des années 2000. Trois « contrats d’avenir2 » ont été signés afin d’accompagner la fermeture ou la diversification de ces commerces. Jusque-là, rien à redire. À ceci près que les dépenses engagées sont insensées, et risquent d’aboutir à l’inverse de l’objectif affiché. L’énumération des multiples aides accordées est impossible, tant le système est complexe. Chaque bureau de tabac bénéficie d’un « complément de remise », d’une « remise additionnelle » et d’une « remise compensatoire » destinée à pallier la baisse du chiffre d’affaires consécutive aux politiques de santé publique. À cela s’ajoute un régime spécial de retraites, déficitaire, pour lequel la contribution de l’État est appelée à augmenter chaque année. Et aussi des aides en tous genres : à la sécurisation (installation de vidéosurveillance, de coffres-forts, de rideaux métalliques…), à la diversification, au départ ou à la mobilité.

L’État, en apparence, s’est montré intraitable et n’a pas cédé au clientélisme. Les montants de la remise additionnelle et de la remise compensatoire, par exemple, ont fortement décru depuis 2004. Seulement, dans le même temps, les buralistes ont obtenu un relèvement du taux de remise, ce pourcentage qui détermine la part qui leur revient sur les ventes. Ils ont donc gagné de la main droite ce qu’ils perdaient de la main gauche. Cette politique, de surcroît, a contribué à favoriser les commerces les plus importants donc les moins à plaindre. Même globalement, à plaindre, les buralistes ne le sont pas : « Le résultat net moyen des débitants en 2014 est deux fois plus élevé que celui des boulangers […], note la Cour des comptes dans son rapport public 20173. Le soutien budgétaire et le niveau atteint par la remise interrogent d’autant plus qu’ils peuvent désinciter à la recherche d’autres sources de revenus, commerciaux en particulier. »

Tout se passe comme si le ministère de l’Économie et des Finances ignorait, et même contrecarrait, la politique mise en œuvre par celui de la Santé : « Les dispositifs de soutien au réseau de vente de tabac sont élaborés et mis en œuvre sous l’égide de la seule direction des Douanes, en lien très étroit avec la Confédération des buralistes, qui cogère certains dispositifs, mais en l’absence du ministère de la Santé », déplore la Cour des comptes.

Celle-ci avait déjà, en 2013, émis de vives critiques qui n’ont été ni entendues ni suivies d’effets. L’État en a-t-il au moins tenu compte dans son quatrième plan, qui s’applique à la période 2017-2021 et s’intéresse au « buraliste de demain4 » ? Non, il s’est appliqué à faire semblant, en plafonnant l’indemnité de fin d’activité5, la prime de sécurisation et en supprimant la remise additionnelle, entre autres. Mais il a aussi cédé sur le taux de remise nette, qui devrait passer de 6,9 à 8 % du prix de vente en cinq ans, soit une hausse de 27,5 %. « En augmentant significativement la remise nette […] et en poursuivant sous diverses formes les aides financières aux buralistes, ce protocole ne prend pas en compte la réalité d’un secteur dont la réalité économique n’est pas affectée et qui doit résolument se tourner vers d’autres activités que le tabac », conclut la Cour des comptes, qui exhorte les pouvoirs publics à se ressaisir, au lieu de laisser, sur une période très longue et malgré plusieurs mises en garde, un ministère défaire la politique élaborée par un autre. Une politique pourtant destinée à sauver des milliers de vies chaque année.




Un grand absent : le courage

Pour caricaturale qu’elle soit, la fable des buralistes n’est pas unique en son genre. La main droite, parfois, ne se contente pas d’ignorer ce que fait la main gauche. Elle tire carrément dans l’autre sens. Le député des Hauts-de-Seine Thierry Solère garde un souvenir halluciné du moment où il est devenu vice-président chargé du développement économique de son département, en 2004. Pas moins de 17 organismes s’occupaient de ce dossier au sein de la collectivité territoriale. « Non seulement ils s’empilaient inutilement, mais ils se bagarraient entre eux, se souvient-il. Il y avait aussi des bureaux de représentation à l’étranger qui ne servaient à rien d’autre qu’à faire voyager les élus : Dubai, la Chine, le Japon… Quand l’Allemagne fait travailler en réseau l’État fédéral, les provinces, les grands groupes et les PME, la France construit des pôles de compétitivité, une usine à gaz de plus6. » Lancés en 2014, ces « pôles » sont représentés sur le site du gouvernement sous la forme de fleurs… Quelle poésie ! Chacune est irriguée par des talents, des idées, des financements, prend racine dans un humus nommé « territoires » (terreau industriel, infrastructures, campus, plateformes collaboratives), a deux grandes feuilles (fournisseurs et clients, ainsi que trois pétales (entreprises, centres de formation, organismes de recherche), et bien sûr un pistil de couleur jaune éclatant (produits et services innovants ; croissance et emploi). À ce niveau de conceptualisation pour classe de maternelle, on se demande s’il y a encore un cerveau pour commander main droite et main gauche…

Il n’est pas compréhensible non plus que le diesel continue d’être moins cher que l’essence, alors même qu’il demeure beaucoup plus polluant. Simplement, les impératifs de santé publique se heurtent à deux murs : économique, puisque les constructeurs français sont les champions du monde du diesel ; social, parce que beaucoup de personnes à faible revenu ont opté pour ce type de motorisation et se retrouveraient pénalisées en cas d’alignement entre les deux types de carburant. Ce n’est pourtant pas une fatalité, mais une question de courage, puisque le carburant le moins sale est aussi le moins cher au Royaume-Uni, et en Suisse7.

Autre schizophrénie préoccupante au sommet de l’État : celle qui concerne l’aide au logement. Depuis le milieu des années 1990, l’État multiplie les incohérences dans sa politique, entretenant un maquis de mesures éparses aussi coûteuses qu’obscures. Ainsi de la défiscalisation accordée à l’investissement locatif dans des programmes neufs. Le raisonnement qui a sous-tendu ces dispositifs, baptisés du nom des ministres du Logement qui se sont succédé, semble pourtant lumineux. Puisqu’il existe une pénurie, il convient d’encourager les personnes qui investissent dans un logement nouvellement construit dans le but de le louer. Ces investisseurs bénéficient donc d’une réduction fiscale plus ou moins avantageuse à condition d’appliquer à leur bien pendant un certain nombre d’années un loyer plafonné. L’avantage fiscal répond à un objectif économique, soutenir le secteur de la construction, et à une préoccupation sociale, proposer des logements à des prix abordables. Mais au fil des ans, il est devenu illisible.

La loi Duflot, entrée en vigueur le 1er janvier 2013, demande presque un doctorat en mathématiques pour être comprise, entre découpage de la France en zones différentes, plafonnement des loyers au mètre carré, plafonnement de l’investissement global… Cette savante architecture aboutit à l’inverse du résultat recherché : alors que les appartements familiaux sont ceux qui manquent le plus sur le marché, le dispositif devient moins intéressant pour une surface supérieure à 63 mètres carrés. La loi Pinel, qui l’a remplacée, a rencontré un franc succès mais aussi provoqué des déconvenues. Depuis le 1er janvier 2017, la défiscalisation s’applique à tout le territoire, même dans les villes ou dans les régions qui ne sont pas « sous tension », pour reprendre le langage bureaucratique en vigueur. Comme le taux de vacance y est parfois supérieur à 10 %, les logements neufs attachés à la défiscalisation ne trouvent pas toujours preneur, et les particuliers qui ont investi subissent la double peine : l’absence de locataire les prive de loyers et leur fait perdre leur avantage fiscal.

Malgré ses défauts, liés à une suradministration qui la rend de plus en plus inintelligible, cette formule, plus ou moins identique d’un ministre à l’autre, a été plebiscitée au fil des ans. Il suffirait de la simplifier pour lui assurer un brillant avenir. Mais la faire survivre relèverait de l’incohérence de la part d’Emmanuel Macron et de son gouvernement. Le président élu en mai 2017 entend remplacer l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF) par un impôt sur la fortune immobilière (IFI), qui exonère tout ce qui est actions, obligations et autres parts de Sicav ou de fonds communs de placement. Objectif : « Soutenir ceux qui prennent des risques » et, à l’inverse, taxer « la rente immobilière qui n’est pas productive ». Toutefois, est-il bien raisonnable de faire entrer dans l’assiette d’un nouvel impôt sur le patrimoine les investissements dans des logements neufs destinés à la location par la classe moyenne ? À l’évidence non, puisque cela consiste très exactement à reprendre par la main gauche ce que l’on a accordé de la main droite, avec au passage un coût de collecte et de gestion administrative loin d’être négligeable. C’est une première incohérence, difficile à admettre dans un pays marqué depuis des décennies par la pénurie de logements pour les plus modestes.

Mais cette question en appelle une autre. Le spéculateur qui détient des actions du CAC 40 pendant quelques jours ou quelques mois, le temps d’empocher une plus-value, est-il vraiment plus en phase avec l’intérêt général que celui qui investit dans un logement neuf qu’il louera à un prix plafonné ? Lequel des deux effectue un investissement productif, à long terme, sur le sol français ?

Autant de sujets tabous et de débats toujours interdits…







1. Lesquels sont considérés comme des « préposés de l’Administration », l’implantation des débits de tabac étant décidée par l’administration des Douanes. Le buraliste « préposé » signe un contrat de gérance de trois ans renouvelable.


2. 2004-2007, 2008-2011, 2012-2015.


3. « Le soutien aux débitants de tabac : supprimer les aides au revenu, revoir les relations entre l’État et la profession », dans « Le rapport public annuel 2017 », février 2017.


4. « Protocole d’accord sur la modernisation du réseau des buralistes 2017-2021 : le buraliste de demain », signé le 15 novembre 2016.


5. Dont le montant, dans certains cas, a dépassé 500 000 euros.


6. Entretien avec l’auteur, 18 mai 2017.


7. Fin août 2017, Nicolas Hulot, ministre de la Transition écologique et solidaire, annonce vouloir aligner le prix du diesel sur celui de l’essence « d’ici trois ou quatre ans ». Puis, quelques jours plus tard, le gouvernement annonce une hausse de 10 % des taxes sur le diesel dès 2018.
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Ubu fiscaliste


« Si vous mangez, mes chers collègues, un rocher [une friandise au chocolat] dont la longueur est inférieure à 5 centimètres et le poids inférieur à 20 grammes, vous contribuez à un taux de TVA de 5,5 %. En revanche, si vous consommez un rocher d’une hauteur supérieure à 5 centimètres et d’un poids supérieur à 20 grammes, vous êtes un meilleur citoyen, car vous acquittez une TVA de 20 %. » La députée LR Véronique Louwagie s’exprime ainsi devant ses collègues de la commission des Finances de l’Assemblée nationale, en juin 2016. Présidente d’une mission d’information sur la taxation des produits agroalimentaires, elle vient de rendre, avec son collègue Razzi Hammadi (PS), rapporteur, des conclusions particulièrement cinglantes sur l’absurdité qui préside à la taxation du chocolat et de bien d’autres denrées.

Parmi les produits chocolatés, les rochers ne sont pas les seuls à subir un traitement fiscal différencié. Le taux applicable est en effet de 20 %, mais la règle souffre de nombreuses exceptions : « le chocolat, le chocolat de ménage au lait, les bonbons au chocolat, les fèves de cacao et le beurre de cacao sont admis au taux réduit de 5,5 % », stipule l’article 278-0 bis A du Code général des impôts. De même, une orangette, quelle que soit sa taille, est taxée à 5,5 %, une dragée composée exclusivement de chocolat aussi, mais celle-ci passe à 20 % de TVA si elle contient une amande ! Comprenne qui pourra…


La preuve par le sandwich et la pizza

Encore cette absurdité n’est-elle qu’une peccadille comparée à celle qui concerne le célèbre jambon-beurre. Selon le lieu où il est vendu, le statut de son acheteur et la composition du menu de ce dernier, le même sandwich, exactement le même, est commercialisé à des prix radicalement différents. Il est exempté de TVA s’il est acheté par un lycéen dans l’enceinte de son établissement scolaire. Il coûte 5,5 % de plus s’il passe dans les mains d’un revendeur. Et encore 10 % de plus si le client est le consommateur final. Mais attention, si celui-ci le commande dans le cadre d’une formule avec une boisson alcoolisée, c’est une TVA de 20 % qui s’applique.

Pour les pizzas aussi, il faut se montrer attentif. C’est 5,5 % si leur conditionnement permet de les conserver, mais 10 % si la préparation, la livraison et la vente se suivent immédiatement. Une pizza surgelée est donc taxée à 5,5 %, sauf si elle est réchauffée sur place. Dans ce cas, c’est 10 %. Ces errements ont été dénoncés par le Conseil des prélèvements obligatoires (CPO) dans un rapport qui date de 2015, et qui décrit l’inflation des mesures dérogatoires à la TVA1, au nombre de 150, dont beaucoup concernent des produits de la vie quotidienne. Depuis, il ne s’est rien passé.

En consultant le Bofip (Bulletin officiel des finances publiques et des impôts), on découvre d’autres perles encore. Le plateau de fruits de mer à emporter ou à livrer est passible d’une TVA de 10 % ou de 5,5 %, selon qu’il contient ou non des coquillages ouverts.

Quant à la saga fiscale des matières grasses, elle est inépuisable. Pourquoi la TVA sur la margarine s’élève-t-elle à 20 % alors que celle sur le beurre est fixée à 5,5 % ? Certainement pas pour des considérations de santé publique mais parce que le lobby laitier a su se faire entendre un jour de 1967, dans un contexte d’importants excédents qu’il peinait à résorber. Depuis, ce taux réduit est considéré comme un avantage acquis, non négociable. Pourquoi, dans ce cas, ne pas en faire bénéficier aussi la margarine, réputée meilleure pour la santé ? Un passage à 5,5 % entraînerait pour l’État une perte de recettes d’environ 110 millions d’euros par an. Inenvisageable en période de disette budgétaire. Donc, le beurre conservera seul ses privilèges.

Pour les huiles végétales, c’est encore plus complexe. Ces produits n’ont pas que la TVA à supporter, mais aussi une « taxe spéciale2 », créée en 1963 pour renflouer les caisses d’assurance maladie des agriculteurs3. Le raffinement bureaucratique a tenu à soumettre chacune à un taux d’imposition différent. L’huile d’olive est la plus frappée, avec une contribution de 18,896 euros pour 100 kilos, contre 17,013 euros pour l’arachide et le maïs, et seulement 10,371 pour l’huile de palme, dont la culture, pourtant, encourage la déforestation et la consommation favorise l’apparition de maladies cardio-vasculaires. Toutes les considérations d’environnement et de santé publique sont donc prises à rebrousse-poil. Comme si cela ne suffisait pas, une autre taxe a été inventée en 20164 pour financer un improbable « Institut des corps gras » (Iterg) à la place de l’État…




Très chères eaux minérales !

« La taxation des produits alimentaires, qui se caractérise en France par son ancienneté et sa complexité, demeure mal connue des citoyens, alors même qu’elle concerne leur quotidien de consommateurs et revêt, à ce titre, une sensibilité particulière. » Ce sont les premières phrases du rapport de la mission d’information présidée par Véronique Louwagie5, et elles ressemblent à un euphémisme.

Même à Bercy, cette accumulation de dispositions fiscales de circonstances qui sont finalement gravées dans le marbre laisse rêveur, comme en témoigne le rapport de la mission d’information : « Les représentants de la direction de la Législation fiscale (DLF) du ministère des Finances et des Comptes publics ont souligné, lors de leur audition par la mission d’information, que la fiscalité des produits agroalimentaires se caractérisait par un “foisonnement de taxes”, souvent nombreuses et de faible rendement. Ils ont aussi considéré comme une faiblesse de principe le fait que certaines de ces taxes puissent se cumuler sur une même assiette – c’est-à-dire qu’un même type de produit soit, dans certains cas, soumis à plusieurs taxes à la fois. »

C’est curieusement pour les boissons alcoolisées que la législation fiscale est la plus simple : une TVA de 20 % sur toutes… sauf, quand même, celles qui sont servies dans un restaurant et un café en Corse, où le taux diminue de moitié. Mais l’eau minérale, par exemple, dont on pourrait imaginer que les pouvoirs publics encouragent la consommation grâce à une imposition simple et modérée, est matraquée. Une bouteille est frappée à la fois par une surtaxe spécifique6 – 0,58 euro par hectolitre affecté aux communes où la source est exploitée –, et par le droit spécifique sur les boissons non alcooliques – 0,54 euro par hectolitre d’eau, de boisson gazéifiée ou non, à l’exception des sirops et des jus de fruits et de légumes et des nectars de fruits –, destinée à la Mutuelle sociale agricole (MSA), en vigueur depuis 1945. Cette imposition et son absurdité n’ont pas échappé à Alain Peyrefitte, qui constate que l’État pourrait faire baisser les prix de cette catégorie en l’exonérant de taxes. Plus de la moitié du prix des bouteilles d’eau, regrette-t-il, provient de ces taxes, du transport à longue distance, de la publicité des grandes marques7.

La France n’est vraiment pas un pays protectionniste. Car la vingtaine de taxations spécifiques qui pèsent sur nombre de produits agroalimentaires fabriqués en France épargnent en revanche ceux qui sont importés. Pas par volonté du législateur, mais par impossibilité pour les douanes d’effectuer les contrôles nécessaires. « La direction des Douanes reconnaît que les inspections lui coûteraient trop cher en comparaison du gain potentiel qui peut en être attendu8 », explique Véronique Louwagie. C’est le cas, par exemple, de la taxe sur les farines instituée en 1962, elle aussi au profit de la MSA, à raison de 15,24 euros par tonne. Une « microtaxe » qui rapporte moins de 100 millions d’euros par an et dont la suppression a été votée par les députés fin 2016, pour le budget 2017, à la grande fureur du secrétaire d’État au Budget, Christian Eckert. Celui-ci a réussi à imposer son rétablissement en seconde lecture. L’ordre – d’Ubu – règne à Bercy !




Très faible rendement

Comble de l’ineptie administrative, ces impôts du troisième type ne remplissent que très peu les caisses de l’État. Certains rapportent moins de 10 millions d’euros chaque année et font donc partie des « taxes à faible rendement ». La France en compte près de 2009, alors qu’il n’en existe aucune au Royaume-Uni et trois en Allemagne. Cherchez l’erreur…

En février 2014, l’inspection générale des Finances rend un rapport dans lequel elle en dénombre 192. C’est que François Hollande, à l’Élysée, a promis un peu plus tôt de les supprimer. En trois ans, le gouvernement ne parvient à en éliminer que dix, alors que l’inspection générale des Finances préconisait d’en faire disparaître entre 120 et 160. Les ventes de cosmétiques, les pylônes électriques, les fruits et légumes – à l’exception des pommes de terre et des bananes – ou encore les péniches continuent donc d’être imposés pour une recette globale de moins de 5 milliards d’euros, et un coût de collecte qui, lui, est classé top secret puisqu’il dépasse dans certains cas le montant de ce qu’il rapporte.

Ainsi, la mission d’information sur la taxation des produits alimentaires présidée par Véronique Louwagie a-t-elle demandé en vain, à de nombreuses reprises, et avec beaucoup d’insistance, de connaître le coût de collecte de la taxe sur la farine qui relève de la direction des Douanes10.

Mais les députés ne se sont pas contentés de critiquer. Ils ont aussi émis des propositions très concrètes, comme la suppression de la surtaxe sur les eaux minérales. Chaque fois, ils ont pris garde de compenser au centime près le manque à gagner par d’autres recettes. La rapporteure générale du Budget de l’époque, Valérie Rabault, s’est montrée rétive à toute réforme. Le gouvernement, lui, n’a même pas voulu en entendre parler, considérant que ce n’était pas en fin de mandat qu’il fallait se mettre à dos les lobbies que cette simplification pénaliserait.

Et en début de mandat ? Le gouvernement Philippe, concentré sur un plan d’économies à court terme pour faire entrer au chausse-pied le déficit budgétaire dans les limites des 3 % du PIB, a fait savoir qu’il y avait plus urgent que de s’attaquer à la taxation des rochers chocolatés, des sandwiches et des pizzas.

Ubu aurait-il encore de beaux jours devant lui ?







1. Conseil des prélèvements obligatoires, « La taxe sur la valeur ajoutée », décembre 2015.


2. « Taxe spéciale sur les huiles végétales destinées à l’alimentation humaine ».


3. Gérées par la Mutuelle sociale agricole (MSA).


4. Il s’agit de la taxe pour le développement de l’industrie de la transformation des corps végétaux et animaux, créée par l’article 137 de la loi no 2015-1785, ou loi de finances pour 2016, du 29 décembre 2015.


5. Véronique Louwagie, présidente, Razzi Hammadi, rapporteur, « Rapport d’information déposé par la commission des Finances, de l’Économie générale et du Contrôle budgétaire en conclusion d’une mission d’information sur la taxation des produits alimentaires », Assemblée nationale, 22 juin 2016.


6. La surtaxe sur les eaux minérales, dont la création remonte à 1920.
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Déserts médicaux :
une pénurie organisée… par l’État


Le citoyen n’est rien, le commis gouverne... Je ne crois pas qu’il existe un État où l’influence du système bureaucratique soit aussi sensible, aussi absurde, aussi étendue qu’en France. Alain Peyrefitte cite cet extrait d’un texte que Jacques Peuchet1, avocat polygraphe, écrit en 1789, au moment où éclate la Révolution française. Deux cents ans après, en 1988 exactement, le pouvoir adopte un système digne du pire cauchemar technocratique. Un engrenage dont des millions de Français subissent encore les conséquences, plusieurs décennies après. À la fin des années 1980, donc, le pouvoir estime qu’il y a trop de médecins en France, et que leur nombre élevé est le premier responsable de la dérive financière de l’Assurance maladie. Qu’il suffit donc d’en supprimer pour retrouver l’équilibre des comptes sociaux.

Il invente à cet effet le Mica, ou « mécanisme d’incitation à la cessation anticipée d’activité », qui permet aux médecins libéraux conventionnés de partir à la retraite avant l’âge de 65 ans et les y encourage, même, en leur versant une allocation. L’équivalent de la « prime à l’arrachage » pour les viticulteurs, en quelque sorte : tout praticien entre 60 et 65 ans qui arrête d’exercer reçoit une prime annuelle de 188 500 francs (environ 45 000 euros de 2017) jusqu’au moment où il peut toucher sa retraite.

Cette mesure, qui entend faciliter la sortie de carrière des médecins libéraux, s’ajoute à la restriction du numerus clausus, destinée à fixer une barrière plus sévère à l’entrée. En 1972, 8 588 étudiants en première année sont admis à poursuivre leur cursus à l’issue d’un concours. Un nombre qui se réduit progressivement pour demeurer en dessous de 4 000 par an entre 1992 et 2000.

Le Mica est l’aboutissement d’un savant raisonnement élaboré dans les bureaux de la Caisse nationale d’assurance maladie et du ministère de la Santé. Il se résume ainsi : si l’on réduit le nombre de médecins, chacun d’entre eux prescrira moins, et les patients seront dissuadés de trop consulter, puisque l’accès aux soins sera plus compliqué. Une théorie à peu près aussi inepte que celle qui conclut que si on arrache toutes les pattes d’une puce celle-ci devient sourde parce qu’elle ne saute plus quand on lui en donne l’ordre…

Des médecins partent à la retraite, séduits par l’aubaine, mais cela ne paraît pas suffisant au gouvernement dirigé par Alain Juppé. Début 1997, son ministre Jacques Barrot, en charge du Travail et des Affaires sociales, décide de passer à la vitesse supérieure. Il abaisse de 60 à 56 ans l’âge auquel les médecins peuvent bénéficier du Mica. Comme ils sont peu à commencer leur activité avant 30 ans, cela les conduit à effectuer une carrière très courte, au moment où la réforme des retraites instaurée à partir de 1994 allonge progressivement, pour les salariés du secteur privé, la durée de cotisation de 150 à 160 trimestres, soit quarante ans. Mais cette incohérence ne semble effleurer personne.

Les candidats au départ bénéficient d’une prime annuelle de 260 000 francs, soit plus de 51 000 euros de 2017, jusqu’au moment où ils peuvent percevoir une pension à taux plein. Seule contrepartie : ne plus exercer d’activité qui donne lieu à des prescriptions de soins ou de médicaments2. Mais, à cette restriction près, les bénéficiaires peuvent continuer à travailler, et toucher l’intégralité de leur prime si le reste de leurs revenus n’excède pas 120 000 francs par an. Royal !


Marche arrière toute !

Entre 1988 et 2003, un quart des médecins âgés de 57 à 65 ans choisissent de bénéficier de ce dispositif d’incitation au départ3.

Mais en 2003 survient un événement météorologique que ni les bureaucrates ni les responsables politiques ne pouvaient prévoir : la canicule. On découvre alors que la France manque de médecins dans certains secteurs et que ce n’est qu’un début.

Le pouvoir réalise qu’il a serré la vis trop fort. Surtout que cette chasse au gaspi aussi impitoyable qu’inefficace n’a pas les mêmes conséquences pour tout le monde. Les habitants de Pau, de Toulouse ou de Nice ne rencontrent pas de problème pour obtenir un rendez-vous chez un généraliste ou chez un ophtalmologiste4 tandis que ceux de l’Indre ou de la Vendée sont à la peine. Il est donc mis fin au Mica en 2003. Mais c’est trop tard. Au gâchis humain s’ajoute un coût financier exorbitant : 1 136 millions d’euros pour la seule période 1998-2006, selon la Cour des comptes5, qui déplore « une régulation inefficace de la démographie médicale ».

Dans son rapport 2007 sur la sécurité sociale, c’est d’ailleurs moins une pénurie globale de médecins que dénonce la Cour que leur « répartition inadaptée sur le territoire, le Sud étant mieux doté que le Nord, les villes que la campagne, les centres-villes que la périphérie ». En effet, le mal français s’incarne avant tout dans une inégalité scandaleuse devant la quantité et surtout la qualité des soins disponibles selon le lieu où l’on réside. Ce constat n’est pas nouveau.

À la fin des années 1990, le directeur général de la Caisse nationale d’assurance maladie (Cnam), Gilles Johanet, propose à sa ministre de tutelle, Martine Aubry, un « conventionnement sélectif ». Le principe est simple : pour obtenir de la Sécurité sociale cette reconnaissance qui permet le remboursement des patients, un praticien ne peut s’installer dans une zone en surdensité ; la liberté d’installation n’est pas remise en cause, c’est le financement des soins par la collectivité qui doit servir de régulateur.

Le tollé, à l’époque, est énorme. Les syndicats de médecins dénoncent une atteinte à la liberté de choix digne de l’ex-Union soviétique, tandis que les étudiants et internes en médecine crient encore plus fort. Martine Aubry refuse l’option du conventionnement sélectif, à moins de deux ans de la prochaine élection présidentielle dans laquelle Lionel Jospin est alors favori : un médecin reçoit 30 à 40, parfois 50 patients par jour, auxquels il ne prescrit pas seulement des médicaments, mais parfois des choix électoraux. Il est si facile d’expliquer à un malade que demain, à cause du gouvernement, il risque d’être moins bien soigné ! Prudence, donc.

Depuis, ni la droite ni la gauche n’ont dérogé à ce dogme. À la répression, elles préfèrent l’incitation. Une inclination estimable, à un détail près : cela ne marche pas. « Les incitations financières positives à l’installation en zone sous-médicalisée sont nombreuses, dispersées et coûteuses, mais aucune mesure dissuasive ne vient contrarier l’installation de médecins dans les zones surdotées6 », déplore la Cour des comptes dès 2007.

Pourtant, les gouvernements successifs s’acharnent. Ils savent que le relèvement progressif du numerus clausus amorcé en 1999 ne produira ses effets que très lentement. Le nombre de médecins va continuer à baisser. D’après le ministère de la Santé, il atteindra son point le plus bas en 20257.

En 2012, le nouveau gouvernement met en place un « pacte Territoire-santé » pour garantir l’accès aux soins partout en France. Le maître mot qui régira l’installation des jeunes médecins, dans la droite ligne de la « non-doctrine » défendue par Martine Aubry, c’est l’« in-ci-ta-tion ». Le pacte reprend à son compte une mesure adoptée en 20098, le Contrat d’engagement de service public (CESP), qui fournit une bourse de 1 200 euros brut par mois aux étudiants qui s’engagent à s’installer dans une zone dite « fragile ». L’objectif est toutefois modeste, car la mesure coûte cher : 1 500 bourses en 2017. De plus, il ne portera ses fruits qu’après 2020. Le « Pacte » de 2012 crée aussi un contrat de « praticien territorial de médecine générale » (PTMG), financièrement alléchant puisqu’il prévoit une garantie de revenus durant les deux premières années d’exercice, avec un complément de rémunération qui peut aller jusqu’à 3 640 euros par mois. À cela s’ajoutent les avantages consentis par l’« option démographie » de la Sécurité sociale, qui peuvent atteindre 60 000 euros étalés sur les trois premières années d’installation.

Dans son programme présidentiel, Emmanuel Macron prévoyait de doubler les maisons médicales durant le quinquennat et d’instituer un service sanitaire de trois mois pour les 40 000 étudiants en médecine. Dès sa nomination au ministère de la Santé, en mai 2017, Agnès Buzyn a déclaré prioritaire la lutte contre les déserts médicaux. Mais encore ? Elle propose que des médecins détachés ouvrent des consultations dans les endroits les plus désertifiés mais « sans avoir l’obligation d’y vivre ». Pourquoi ? Serait-ce une telle punition que de s’établir à la campagne ? Pour le reste, la ministre croit elle aussi à l’incitation et se prononce contre la restriction de la liberté d’installation9.

Pourtant, la réalité est là. Les dispositifs les plus généreux ne fonctionnent qu’à la marge. Les médecins de campagne éprouvent les plus grandes difficultés à transmettre leur patientèle et leur outil de travail. Parmi les motifs invoqués par leurs jeunes confrères : la difficulté pour le conjoint de trouver un emploi dans une zone rurale, bien entendu, mais pas seulement ; sont aussi dénoncées la disponibilité requise ainsi que la paperasserie toujours plus envahissante, sans oublier les contrôles, suspicions et tracasseries de la sécurité sociale.

Parmi ceux qui vont prendre leur retraite pendant cette période de basses eaux, certains se disent prêts à travailler plus longtemps, mais pas à n’importe quel prix. Quelques-uns évoquent l’idée d’une sorte de « Mica » à l’envers : accorder un crédit d’impôt à ceux qui acceptent de poursuivre leur activité au-delà de 65 ans, éventuellement à temps partiel. Un pont qui permettrait d’attendre plus sereinement l’augmentation du nombre de médecins, à partir de 2025. Mais personne, ni au sein de l’Administration ni dans leurs syndicats, ne les entend.

Comme si tout le monde préférait continuer avec des méthodes qui ont fait la preuve de leur inefficacité plutôt que d’en changer.
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Le loto éducatif


Quand, en avril 1967, le général de Gaulle et Georges Pompidou confient le ministère de l’Éducation nationale à Alain Peyrefitte, ils lui donnent pour mission de s’atteler à deux dossiers brûlants : l’orientation et la sélection. Déjà ! Celle-ci ne me rebutait pas, écrit l’auteur du Mal français. Pour moi, orienter les élèves à l’issue de la scolarité obligatoire et sélectionner les étudiants à l’entrée de l’université était un élément nécessaire d’un dessein cohérent, qui visait à nous donner une Éducation nationale responsable, maîtrisant un enseignement de masse au lieu de s’effondrer sous lui1.

Mais le nouveau ministre de l’Éducation nationale n’a rien pu faire : toutes sortes de petits groupes, comme il l’écrit drôlement, se sont ligués contre ses projets, alors même qu’il refusait un système de sélection brutal.

Ses propos semblent prophétiques : depuis, l’Éducation nationale s’est effondrée sous le poids du gigantisme, de l’idéologie et de la bureaucratie, et les valeurs qu’elle incarne ont suivi le mouvement.

Quelle est, en effet, la manière la plus sotte, la plus injuste, la plus absurde de sélectionner les étudiants à l’entrée de l’université ? Le tirage au sort. C’est donc celle qu’ont choisie, progressivement et sournoisement, les gouvernements qui se sont succédé depuis au moins vingt-cinq ans. Jean-Pierre Raffarin, Dominique de Villepin, François Fillon, Jean-Marc Ayrault, Manuel Valls, Bernard Cazeneuve, Édouard Philippe : ces sept Premiers ministres ne partagent pas grand-chose, si ce n’est cette part de lâcheté qui leur a permis de s’accommoder d’une situation dans laquelle, de manière aléatoire, certains bacheliers trouvent une place dans la filière de leur choix tandis que d’autres, éventuellement plus méritants, doivent ravaler leurs ambitions et renoncer à leurs rêves. Ils savaient tous que l’on allait en arriver là si l’on ne faisait rien. C’était prévisible, donc évitable.


Effondrement

Pourtant, en 2016 puis en 2017, ce sont plusieurs dizaines de milliers de bacheliers de l’année, postulant en Staps2, en psychologie, parfois en droit ou en médecine qui n’ont pas pu poursuivre les études correspondant à leur objectif professionnel. Or, comme l’écrit Balzac, « les vocations manquées déteignent sur toute l’existence3 ». Cette remise en cause de tout un projet de vie n’est pas fondée sur leurs mérites scolaires ni sur leurs capacités à réussir dans la filière demandée. Elle repose sur le hasard le plus complet. Si bien qu’un bachelier qui décroche une mention « Très bien », qui dispose de bulletins scolaires avantageux, qui a travaillé sérieusement au lycée peut se trouver écarté tandis qu’un autre qui a péniblement obtenu son bac à la session de rattrapage après trois années de dilettantisme peut faire partie des heureux élus. Et tout cela parce qu’un mantra, inscrit dans le code de l’Éducation4, interdit toute sélection sur dossier à l’entrée de l’université.

Pour être tout à fait juste, ces sept Premiers ministres qui se sont succédé depuis un quart de siècle ne sont pas les seuls responsables de cette faillite. Jean-Pierre Chevènement, ministre de l’Éducation nationale de 1984 à 1986, affiche en 1985 l’ambition d’« amener 80 % d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat ». C’est évidemment impossible en ne gardant que les deux filières existantes : les baccalauréats général, qui existe depuis 1891, et technologique, créé en 1968. La même année sont donc bricolés les baccalauréats professionnels, destinés à intégrer leurs titulaires dans un éventuel cursus universitaire, alors qu’ils n’auraient auparavant pu prétendre qu’à un CAP ou un BEP5. Une idée noble et généreuse qui va se heurter à une dure réalité. Les études supérieures généralistes ne sont pas adaptées à ces profils qui ont reçu un enseignement technique à l’issue du collège, où ils étaient le plus souvent en échec : seuls 6 % d’entre eux, lorsqu’ils s’inscrivent à l’université, terminent leur licence au bout de trois ans.

Plus généralement, quatre nouveaux entrants à l’université sur dix, tous types de bacs confondus, passent le cap de la première année. 40 % ! Et moins de 20 % obtiennent leur licence au bout de trois ans. Ce gâchis financier et humain impressionnant décrit à lui seul l’effondrement du système que redoutait Alain Peyrefitte.

Dans le même temps, les taux de réussite au baccalauréat progressent sensiblement : de 67,2 % en 1985, il passe à 73,1 % en 1990, 74,9 % en 1995, 79,9 % en 2005, 85,6 % en 2010, 88,6 % en 2016. L’année 2017 est l’exception qui confirme la règle avec 87,9 % de reçus. Ce n’est pas le signe que le niveau monte mais, selon des témoignages concordants recueillis auprès de professeurs chargés des corrections, le résultat de l’indulgence réclamée par l’institution pour pouvoir faire comme si tout allait bien. Depuis longtemps, la Rue de Grenelle a choisi non pas de casser le thermomètre mais de le chauffer artificiellement pour faire grimper les scores. Sous l’effet de cette double évolution – création de filières du bac pour tous, montée en flèche des taux de réussite –, l’objectif affiché par Jean-Pierre Chevènement est presque atteint : la proportion de bacheliers dans une génération, qui plafonnait en dessous de 30 % jusqu’en 1985, s’élève à 78,6 % en 2017.

La massification n’est donc pas un vain mot. Il y avait 59 300 nouveaux diplômés du bac en 1960, 202 700 en 1976, l’année où Alain Peyrefitte publiait Le Mal français, et 641 700 dans la promotion 2016. Il en résulte logiquement un afflux des inscriptions vers les filières non sélectives de l’université. Un afflux prévisible, puisqu’il ne résulte pas du hasard ou de la fatalité, mais d’une politique gouvernementale délibérée, poursuivie par tous les gouvernements, de droite comme de gauche, depuis plus de trente ans.

Dès lors, il était nécessaire soit d’accroître les capacités d’accueil des différentes facultés de plusieurs dizaines de milliers de places chaque année, soit d’instaurer un système de sélection, soit de combiner ces deux stratégies, faute de quoi l’engorgement à l’entrée de l’enseignement supérieur était une catastrophe annoncée de longue date.

À partir du milieu des années 2000, les Staps, qui débouchent principalement sur le professorat d’éducation physique, étaient « en tension », pour employer le vocabulaire euphémistique en vigueur au ministère de l’Éducation nationale. Comme il est évident qu’il ne sert à rien de former des dizaines de milliers de profs de gym chaque année, il eût été nécessaire d’opérer, d’une manière ou d’une autre, une sélection à l’entrée plutôt qu’en être réduit à soumettre les candidats à une loterie absurde, où le mérite et les compétences ne comptent pour rien dans le fait qu’ils soient ou non admis à poursuivre les études de leur choix.

Qu’a-t-on fait pour répondre à une situation créée de toutes pièces par une cascade de décisions prises au plus haut niveau de l’État en l’espace de trente ans ? Rien, et même pire : la politique de l’autruche. La preuve : les mots adéquats pour décrire la réalité sont interdits dans le vocabulaire gouvernemental : « On ne peut pas dire qu’il manque des places, mais c’est vrai qu’il y a un engorgement dans quelques disciplines. Cette tension est liée au fait que les universités ont une croissance continue et considérable. C’est un choc démographique qu’il faut absorber6 », expliquait placidement, en août 2015, le secrétaire d’État à l’Enseignement supérieur, Thierry Mandon.

Ces étudiants supplémentaires ne viennent pourtant pas par surprise de la planète Mars ! Néanmoins, Thierry Mandon ne semble éprouver aucune gêne à ajouter, dans la même interview : « On n’a pas assez pris la mesure de l’explosion du nombre d’étudiants, et je parle d’une responsabilité collective, qui remonte à loin. » Responsabilité collective semble synonyme, en l’espèce, d’absence de culpabilité individuelle pour tous ceux qui ont laissé s’emballer cette machine infernale. L’ancienne ministre de l’Éducation nationale Najat Vallaud-Belkacem est sûrement un peu plus responsable, et un peu plus coupable encore, que les autres. Rien ne l’obligeait, six jours après le premier tour de la présidentielle 2017, à publier dans le Bulletin officiel de l’Éducation nationale une circulaire7 qui sécurise juridiquement la pratique du tirage au sort à l’université. Qui l’officialise, en quelque sorte.




Délits d’initiés

Frédérique Vidal, qui a remplacé Thierry Mandon après l’élection d’Emmanuel Macron, avec un titre de ministre à part entière, a quant à elle promis de régler le problème. Mais pour la rentrée 2018 ! Ce sont donc plusieurs milliers de bacheliers 20178 qui appartiendront à une génération sacrifiée. Pour eux, pas de chance, ils sont simplement nés la mauvaise année. C’est triste, mais c’est ainsi. Frédérique Vidal n’a en revanche donné aucun conseil aux parents désespérés, qui voient les rêves de leurs enfants se briser sous leurs yeux après leur avoir répété que leur travail scolaire, et non une vulgaire loterie, conditionnerait une grande partie de leur destin.

D’ailleurs, pour ajouter encore un zeste d’ignominie à cette triste histoire, tous les parents, donc tous les bacheliers 2017, ne sont pas égaux dans cette loterie. Les plus remuants, les mieux informés ont réussi à faire plier l’institution. Les quelques centaines de postulants à des études de médecine dans une université parisienne qui risquaient d’essuyer un refus ont finalement été admis. De même, ceux qui savaient qu’il fallait écrire au recteur chancelier de la faculté où ils étaient classés « en liste d’attente », en mentionnant l’article L 612-3 du code de l’Éducation, ont souvent vu leur requête prise en compte, ledit recteur chancelier n’ayant aucune envie de se retrouver poursuivi devant la justice pour discrimination ou pour perte de chances.

La sélection par le hasard et par l’influence, c’est une étrange conception de l’égalité républicaine. Tellement étrange qu’elle n’est appliquée nulle part ailleurs. En Allemagne et en Autriche, les cursus les plus demandés, ou ceux qui sont soumis à un numerus clausus (médecine, psychologie, pharmacie, études vétérinaires…) pratiquent une sélection dont les règles sont transparentes et reposent sur la moyenne des notes obtenues à l’examen précédant l’entrée dans l’enseignement supérieur, l’Abitur. En Espagne ou en Suède, chaque postulant doit réussir un concours d’entrée qui requiert l’obtention d’un score élevé dans les filières les plus attractives. Aux États-Unis, au Canada et dans une moindre mesure au Royaume-Uni9, ce sont les universités elles-mêmes qui recrutent les étudiants sur dossier, lettre de motivation et éventuellement examen commun, dont le résultat conditionne l’attribution d’une bourse. Aux États-Unis, ce dernier programme porte sans ambiguïté le nom de « National Merit Program ».

Aucun de ces systèmes n’est parfait, tant s’en faut. Ainsi, aux États-Unis, l’inflation des tarifs pratiqués par les universités pose un problème d’inégalités de dimension nationale, que les bourses attribuées en fonction du mérite ou des revenus ne compensent que partiellement.

Mais rien n’est pire que l’hypocrisie française. Celle qui prétend laisser la même chance à tous, mais qui laisse l’aléa décider des destins individuels. Celle qui assure mener 80 % d’une génération au niveau du baccalauréat mais qui omet de préciser que les titulaires d’un bac pro n’ont même pas une chance sur cent d’entrer dans un IUT10, et que les 8 % qui intègrent une université ne sont recrutés que dans les moins cotées, pour les filières les moins prisées, où leurs chances de réussite sont quasiment nulles. Celle où le mérite ne compte pour rien dans une sélection impitoyable mais qui ne dit pas son nom, sauf pour les meilleurs lycéens, ceux qui peuvent postuler à une classe préparatoire aux grandes écoles et qui sont sélectionnés selon leur dossier scolaire. Celle où le réseau relationnel, ainsi que l’argent, permet aux plus favorisés de prendre leur envol et laisse les autres englués dans l’arbitraire. Les premiers, en effet, peuvent trouver une troisième voie entre les grandes écoles très sélectives et l’université à la roulette. Ils ne se contentent pas de remplir un dossier sur la plateforme « Admission postbac » en croisant les doigts. Ils ont aussi les moyens, culturels, relationnels et financiers de postuler dans des universités étrangères, notamment au Royaume-Uni et en Amérique du Nord. Ces établissements se livrent à une sélection sur dossier assumée, pratiquent des tarifs souvent élevés, mais sont pour la plupart plus ouverts que l’École polytechnique ou HEC, tout en proposant un encadrement et en affichant des taux de réussite sans commune mesure avec les universités françaises. HEC Montréal, école de management réputée, est ainsi contrainte, depuis le milieu des années 2010, de fixer des quotas pour contenir l’afflux toujours plus nourri de postulants français.
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